Cabinet de la Secrétaire d’État

Auprès du Ministre d’État

Paris, le 7 décembre 2009

« Solidarité et environnement »

Eléments de réflexion 
pour un Pacte de solidarité écologique
L’urgence environnementale remet en cause le modèle économique actuel issu de la révolution industrielle tandis que la crise financière et économique fait entrer notre société dans une période de transition. 

C’est dans ce contexte que le Grenelle de l’environnement marque une étape essentielle pour l’avenir de notre société : le « Grenelle de l’environnement restera comme un moment important dans la prise de conscience par notre société qu’elle ne peut plus vivre dans le gaspillage, qu’elle ne peut plus négliger les conséquences sur l’avenir de la planète de sa façon de vivre, de produire, de consommer » rappelait ainsi le Président de la République le 25 octobre 2007.  

Ce succès est directement lié à la gouvernance adoptée et notamment la prise en compte des associations de protection de l’environnement au même titre que les entreprises, les partenaires sociaux les collectivités locales ou l’Etat.  

Deux ans après l’adoption des 268 engagements du Grenelle, il est clair qu’un important travail a été réalisé, marquant aussi bien les travaux législatifs que la vie quotidienne des français. Ainsi  le bonus malus écologique pour les véhicules ou  le prêt à taux zéro pour les rénovations énergétiques chez les particuliers constituent des mesures emblématiques de la prise en compte de l’environnement dans la société française. 

Au-delà, la dynamique des Grenelle constitue une opportunité pour inventer un nouveau modèle de société permettant un développement durable.  

Sans évolution des valeurs, des comportements et des organisations, sans partage d’un nouveau projet de société, sans association de tous les citoyens, la mutation culturelle du développement durable ne pourra s’opérer. 
C’est en cela que développement durable et développement solidaire sont indissociables. Cet enjeu est d’ailleurs au centre de la préparation du sommet de Copenhague.
Alors que cette mutation concerne toutes les couches de la population, nombreux sont ceux qui considèrent que le développement durable n’est pas pour eux ou n’est pas à leur portée. Ils l’associent  à des pratiques ou à des consommations réservées à un petit nombre, voire à une élite aisée. Ce sentiment est d’autant plus fort que certains se sentent menacés par les reconversions annoncées, dont certaines sont liées à l’orientation de notre économie vers la croissance verte. Cela peut expliquer que certaines mesures vertes (achats, fiscalité verte…) soient parfois mal comprises.

En effet, la diffusion des pratiques environnementales reste corrélée à des facteurs tels que l’âge, le niveau de ressources, l’instruction ou plus largement l’insertion sociale des personnes. Ainsi, les populations vulnérables restent aujourd’hui très éloignées du développement durable.

Pourtant, les populations défavorisées sont souvent les plus exposées aux nuisances telles que le bruit, aux pollutions de l’air, de l’eau et des sols et aux risques liés à la présence de sites industriels, que ces risques soient accidentels ou chroniques, parce qu’elles habitent dans des zones dégradées et/ou dans des logements plus fréquemment insalubres. Ces inégalités sont souvent cumulées avec une plus grande précarité dans l’emploi et une situation de plus grande fragilité en matière de santé. Les collectivités d’outre mer sont particulièrement touchées par les problèmes d’habitat insalubre et de précarité énergétique.

 De plus, cette mutation intervient dans un contexte de crise économique où les risques de précarisation sociale font du pouvoir d’achat et de l’emploi les préoccupations majeures voire exclusives des populations les plus modestes. La crise accentue aussi le besoin de protection des plus vulnérables et leur peur d’être « laissés de côté ». Ce sentiment tend à se diffuser plus largement.

Promouvoir une écologie humaine, telle serait l’ambition du Pacte de solidarité écologique où  l’écologie signifie à la fois protection de l’environnement et renforcement du lien social.

Le pacte consisterait aussi en l’appropriation par tous d’un nouveau modèle culturel. C’est la perspective d’une nouvelle croissance à partager, mais c’est surtout le rapprochement des enjeux environnementaux et sociaux ; c’est mettre au cœur de notre projet collectif, la réduction des inégalités sociales et environnementales.
Dans ce cadre, il est proposé d’approfondir quatre thèmes constituant les préoccupations majeures des français. Le choix a été fait de travailler dans les quatre domaines au cœur des préoccupations des français :
· L’emploi, la promotion professionnelle et l’insertion (programme n° 1).
· Les modes de vie, les comportements et la consommation (programme n°2).
· Le cadre de vie et les territoires (programme n°3).
· La mobilisation citoyenne et sociale (programme n°4).
Le premier programme fait l'objet du « Plan de mobilisation des territoires et des filières pour le développement des métiers de la croissance verte, piloté par un comité national s’appuyant sur dix comités de filières. 
Les programmes 2, 3, et 4 qui sont confiés à trois missions : chacune est coprésidée par une personnalité reconnue dans le domaine de la solidarité et par une personnalité reconnue dans le domaine de l'environnement, ayant participé au Grenelle de l’environnement.  

Les travaux de la mission confiée à M. Philippe Pelletier, président du comité stratégique du plan « bâtiment » sur la lutte contre la précarité énergétique, co-piloté par la Fondation Abbé Pierre et l’Anah viendront enrichir ce projet..
Composition des Missions des programmes 2, 3, et 4 : 
Mission 1 : Modes de vie, comportements et consommation
Présidents : Monsieur Saglio, président d’ATD quart-monde 
et Monsieur Chosson, vice-président de la CLCV
Mission 2 : Cadre de vie et territoires
Présidents : Madame de Fleurieu, présidente de l’ONPES et membre du CGEDD
et Monsieur Garnier, vice-président de FNE
Mission 3 : Mobilisation citoyenne et sociale
Présidents : Madame Fayet, vice présidente de l’UNCASS et maire-adjoint de bordeaux et Monsieur Genest de FNE
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